
Lettre ouverte de Mme Rose Ndayahoze au président Pierre Nkurunziza

  @rib News, 28/06/2015   MontrÃ©al, le 23 juin  2015Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â Â   Lettre ouverte   Son
Excellence Monsieur le PrÃ©sident   RÃ©publique du Burundi   Bujumbura-Burundi    OBJET :Â La dÃ©mocratie mal gÃ©rÃ©e tue
la population   Monsieur le PrÃ©sident,   Lors de la cÃ©lÃ©bration du 50Ã¨me anniversaire de lâ€™indÃ©pendance du Burundi, votre
 gouvernement mâ€™a octroyÃ© un prix pour avoir fait connaÃ®tre le Burundi sur la  scÃ¨ne internationale et je vous ai Ã©crit
pour vous en remercier.  Je  dois maintenant vous rappeler pourquoi jâ€™ai Ã©levÃ© la voix pour dÃ©noncer le  gÃ©nocide des
hutu en 1972 au Burundi qui a emportÃ© votre pÃ¨re, mon mari ainsi  que plusieurs autres personnes innocentes sans
oublier des victimes tutsi qui  ont Ã©tÃ© tuÃ©s pour simuler une guerre civile par ArthÃ©mon Simbananiye et ses  complices.  
  Lorsque la PremiÃ¨re RÃ©publique, responsable de ce gÃ©nocide est tombÃ©e, jâ€™ai Ã©tÃ©  abordÃ©e afin que je rentre au
Burundi; jâ€™ai posÃ© des conditions bien clairesÂ :  je demandais avant tout quâ€™on agisse selon la justice, en expliquant quâ€™il 
fallait arrÃªter et juger les criminels ainsi que leurs complices, au lieu de  faire porter le fardeau du crime Ã  toute une
ethnie.   La  personne chargÃ©e de mon dossier a reconnu sans rÃ©serve que câ€™Ã©tait bien ArthÃ©mon  Simbananiye et sa
clique qui avaient planifiÃ© et exÃ©cutÃ© ce gÃ©nocide, forts dâ€™un  systÃ¨me dâ€™Ã‰tat et se servant mensongÃ¨rement du nom de
mon mari Ã  qui ils lâ€™ont  lÃ¢chement imputÃ©. Cette mÃªme personne, mâ€™a avouÃ© que son gouvernement ne pouvait  pas
exercer la justice de peur que la population ne se rÃ©volte. Cela nâ€™a pas  empÃªchÃ©, quelques 20 ans plus tard, une guerre
civile dÃ©clenchÃ©e par  lâ€™assassinat du PrÃ©sident Melchior Ndadaye qui venait dâ€™Ãªtre Ã©lu  dÃ©mocratiquement en 1993. Jâ€™ai
toujours dÃ©plorÃ© le manque de garde-fous  juridiques pour protÃ©ger les leaders car, lorsque les leaders ne sont pas 
protÃ©gÃ©s la population reste sans dÃ©fense.    Quand vous Ãªtes venu au pouvoir tout le monde sâ€™attendait Ã  ce que la
lumiÃ¨re  soit faite sur le gÃ©nocide hutu de 1972 au Burundi afin que les hutu et le tutsi  puissent vivre en paix mais Ã§a
nâ€™a pas Ã©tÃ© le cas.    Dâ€™abord vous avez acceptÃ© de vous afficher en train de prier avec ArthÃ©mon  Simbananiye, alors que
câ€™est lui qui avait fait assassiner votre pÃ¨re, mon mari  et des milliers dâ€™autres Barundi. On aurait pu avoir la mÃªme
sensation si, il y  a 70 ans, on avait vu prier ensemble le PrÃ©sident dâ€™IsraÃ«l Reuven Rivlin avec  Hitler! Quand les Barundi
(hutu et tutsi) qui connaissent lâ€™histoire de leur  pays ont vu la photo, ils ont Ã©tÃ© tous choquÃ©s. Je vous ai dÃ©jÃ  envoyÃ© un 
message Ã  ce propos, en vous signalant que les hutu ont commentÃ© en disant: Â«Â twacitse  umugongoÂ Â» (nous sommes
effondrÃ©s) et que les tutsi Â ont Ã©taient agacÃ©s.  Il y a des choses qui ne se font pas mÃªme si on est chrÃ©tien. Un chef
dâ€™Ã‰tat  doit garantir la primautÃ© du droit.   Monsieur le PrÃ©sident, personne ne veut en aucune faÃ§on contraindre votre 
libertÃ© dâ€™action ou de relation. NÃ©anmoins, en considÃ©ration du fait que  Simbananiye pour les Barundi est presque le
synonyme du gÃ©nocide de 1972 â€“ ce  crime odieux â€“ nous pensons avoir le droit de condamner lâ€™attitude de notre 
PrÃ©sident qui semble fermer les yeux sur ce symbole trÃ¨s nÃ©faste et inquiÃ©tant.    Lorsque je suis venue au Burundi en
1991, les gens me disaient quâ€™ArthÃ©mon  Simbananiye Ã©tait huÃ© partout oÃ¹ il allait, mais vous, vous avez dÃ©cidÃ© de le 
rÃ©habiliter sans jugement. Mais vous nâ€™avez pas hÃ©sitÃ© de mettre en prison votre  compagnon de lutte Lâ€™Honorable
Hussein Radjabu, Baudoin Libakare, les femmes qui  avaient des enfants (aprÃ¨s un simulacre de procÃ¨s!) et faire fuir
les  opposants...    AprÃ¨s lâ€™octroi du prix pendant la cÃ©lÃ©bration de lâ€™indÃ©pendance il mâ€™a Ã©tÃ©  rapportÃ© que lorsquâ€™on vous
demande de rendre justice concernant le gÃ©nocide de  1972 vous auriez dit: Â« câ€™est sont les affaires de Madame
Ndayahoze Â» et  Ã  dâ€™autres personnes, vous auriez dit: Â« Ntimunkwegere Â» ce qui veut dire Â«  ne mâ€™attirez pas des
problÃ¨mes Â»! Vous avez dit que Â« umukuru wâ€™igihugu  ajejwe vyose mugihuguÂ : Â« le chef dâ€™Ã‰tat est responsable de tout
dans le pays  Â». Vous avez spÃ©cifiÃ© que rien ne pouvait Ãªtre approuvÃ© sans quâ€™il nâ€™y  appose sa signature. Avec ce
pouvoir que la population vous a donnÃ© pour la  diriger, vous avez fermÃ© les yeux sur le gÃ©nocide qui a emportÃ© votre
pÃ¨re et  bon nombre de vos compatriotes!    Câ€™est trÃ¨s inquiÃ©tant de voir cette fois-ci, la volontÃ© ainsi que lâ€™Ã©nergie que 
vous dÃ©ployez pour garder le pouvoir et les moyens que vous employez pour avoir  un troisiÃ¨me mandat contestÃ© en
Â plaÃ§ant le pays sur un volcan.   Jâ€™ai utilisÃ© ce terme en 1987, lorsque le chargÃ© de communication qui  accompagnait lâ€™ex-
prÃ©sident Bagaza, au sommet de la Francophonie, Ã  QuÃ©bec  (Canada) mâ€™a dit: jâ€™entends souvent parler de vous quâ€™est-ce
qui se passe?  Je lui ai rÃ©pondu quâ€™il fallait que le gouvernement rende la justice sur ce qui  sâ€™Ã©tait passÃ© en 1972. Que si
ce nâ€™Ã©tait pas fait, le Burundi serait comme un  pays assis sur Â un volcan. Il mâ€™a dit quâ€™on lui avait dit que je nâ€™aime pas les 
tutsi et a ajoutÃ©: maintenant je comprends. La ministre des relations  extÃ©rieures du Canada mâ€™avait suggÃ©rÃ© dâ€™aller voir le
PrÃ©sident et elle mâ€™avait  donnÃ© le numÃ©ro de chambre dâ€™hÃ´tel ainsi que le numÃ©ro de tÃ©lÃ©phone du PrÃ©sident  en me
disant quâ€™elle allait mâ€™aider si je ne parvenais pas Ã  lui parler. Quand  jâ€™ai appelÃ© câ€™est lâ€™ambassadeur qui Ã©tait avec le
PrÃ©sident qui a rÃ©pondu au  tÃ©lÃ©phone et il nâ€™a pas voulu que je parle au PrÃ©sident. Quelques temps aprÃ¨s,  nous avons
appris que le PrÃ©sident venait dâ€™Ãªtre renversÃ© et quâ€™il y avait  encore beaucoup de confusion. La Ministre nâ€™a plus pu
arranger la rencontre.    Ceci montre comment les chefs dâ€™Ã‰tats peuvent Ãªtre prisonniers de leurs  entourages et les cas
que jâ€™ai connus sont nombreux.    Quand je suis venu vous rencontrer Ã  New York en 2005, je vous ai demandÃ©  comment
rester en contact avec vous pour pouvoir vous envoyer des informations  qui pouvaient vous Ã©clairer Ã©tant donnÃ© que
vous nâ€™aviez que 9 ans lorsque votre  pÃ¨re avait Ã©tÃ© assassinÃ©. Vous mâ€™avez indiquÃ© par oÃ¹ passer pour vous envoyer 
les informations et je vous ai expÃ©diÃ© tous ce qui pouvait vous aider Ã  rendre  la justice et rÃ©concilier les Barundi. On mâ€™a
confirmÃ© que vous aviez reÃ§u les  documents.    Vous avez dit que vous Ã©tiez Sebarundi. Vous Ãªtes responsable de
votre pays mais  aussi responsable envers les pays voisins oÃ¹ se dÃ©versent des flots de rÃ©fugiÃ©s  tout le temps.
Imaginez vos enfants dans des camps. Vous nâ€™aimeriez pas quâ€™ils  vivent ce que ces rÃ©fugiÃ©s sont en train de vivre. Vous
Ãªtes aussi responsable  devant les contribuables des pays occidentaux qui partagent leurs recettes  fiscales avec nous
pour sâ€™occuper de ces rÃ©fugiÃ©s.    Personnellement je suis outrÃ©e de voir lâ€™Afrique continuer Ã  manger ses enfants  et voir Ã 
la tÃ©lÃ©vision tout le temps des africains avec des bagages de fortune  sur la tÃªte en train de fuir leur pays et sâ€™accroupir
dans des camps misÃ©rables.  Au lieu dâ€™avoir la paix et travailler pour construire lâ€™Ã©conomie du pays.   Quelle est cette
IndÃ©pendance que nous avons fÃªtÃ©e en grandes pompes a apportÃ© Ã   la population? Lâ€™impunitÃ© et le non-respect de la loi
Ã  la tÃªte du pays?  Certains citoyens ne vont pas respecter la loi si le chef de lâ€™Ã‰tat se maintient  au pouvoir en intimidant
les gens, en les emprisonnant, en muselant la presse en  dÃ©truisant les moyens de communication pour maintenir la
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population dans  lâ€™ignoranceâ€¦   Vous, et dâ€™autres qui aspirent au pouvoir devraient vous assoir ensemble et tout  faire pour
mettre en prioritÃ© le respect de la loi afin de stabiliser le pays et  attirer les investisseurs pour pouvoir nourrir la
population qui a faim et câ€™est  possible!!!!!!.  Le  Burundi nâ€™a jamais connu la sÃ©paration des pouvoirs.    Maintenant câ€™est le
moment pour tous les partis concernÃ©s de prÃ©senter un projet  de sociÃ©tÃ© et dire ce quâ€™ils ont lâ€™intention de faire pour
dÃ©velopper le pays et  Ã©tablir un systÃ¨me de justice qui permettra dâ€™Ã©viter un gÃ©nocide comme celui de  1972.    Nous ne
voulons pas attendre la Â« Commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation Â» on ne  peut pas se rÃ©concilier avec des gens qui nâ€™ont
jamais demandÃ© de pardon et qui  nâ€™ont pas montrÃ© de regret. Nous sommes Ã©tonnÃ©s de voir combien de gens sont  jetÃ©s
en prison ou traduits en justice alors quâ€™ArthÃ©mon Simbananiye se balade  librement.    Nous ne voulons pas la
vengeance, nous voulons seulement quâ€™il soit traduit en  justice et quâ€™il prouve Ã  la Cour, ce quâ€™il a fait pour prÃ©venir le
gÃ©nocide et  quâ€™il donne des preuves, sâ€™il en a, sur ce quâ€™il a accusÃ© Ã  mon mari, ce quâ€™il a  accusÃ© Ã  votre pÃ¨re et aux
autres victimes. Ce monsieur disait quâ€™il voulait  protÃ©ger les tutsi mais il nâ€™a pas pensÃ© que des annÃ©es aprÃ¨s, les tutsi 
risquaient de subir les consÃ©quences de ses ignobles actes.  Il  faut des mÃ©canismes et des lois qui sÃ©curisent et
protÃ¨gent la minoritÃ© parce  que, sâ€™il y a eu le gÃ©nocide hutu en 1972 au Burundi câ€™est parce que, pour  certains, il fallait
prÃ©venir la dÃ©mocratie de la majoritÃ© ethnique acquise dans  la violence comme ce qui sâ€™Ã©tait passÃ© au Rwanda en 1959. 
 Il  faut faire des projets de sociÃ©tÃ© solides et clairs pour Ã©viter que des gens qui  aspirent au pouvoir nâ€™utilisent lâ€™ethnie
comme arme. La dÃ©mocratie nâ€™est pas le  fait de mettre un papier dans une boite. Il faut des institutions qui protÃ¨gent 
cette dÃ©mocratie. Diriger un pays qui nâ€™a pas de garde-fous habituels câ€™est  comme conduire une auto qui aurait de freins
dÃ©fectueux.  Il  faut aussi que le gouvernement protÃ¨ge les candidats aux Ã©lections  prÃ©sidentielles et les invite au
respect mutuel et que ceux qui aspirent Ãªtre au  pouvoir le fassent avec dignitÃ©, retenue et tolÃ©rance afin de montrer
lâ€™exemple  Ã  la population. Le manque de sÃ©paration des pouvoirs sÃ¨me le chaos.   Nous voulons vivre dans un pays oÃ¹
les gens respectent la loi et cessent aussi  dâ€™exporter la violence.    EspÃ©rant que vous allez vous engager Ã  rendre justice
et bÃ¢tir un pays de droit,  je vous prie dâ€™agrÃ©er, Monsieur le PrÃ©sident de la RÃ©publique, lâ€™expression de  mes salutations
les plus respectueuses.   (sÃ©) Rose K. Ndayahoze   Rose K. Ndayahoze  c.  c.Â Â Â  Tous les partis dâ€™oppositions du Burundi
  Â Â Â Â Â Â Â Â Â  La   Commission Electorale Nationale IndÃ©pendante (CENI)   Â Â Â Â Â Â Â Â Â  Lâ€™Union Africaine (UA)  La  Commission
vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation du Burundi (CVR)  La  CommunautÃ© religieuse du Burundi  La  SociÃ©tÃ© civile du Burundi   The East
African community (EAC)  L'Union  europÃ©enne (UE)  La  Cour   pÃ©nale   internationale (CPI)  Le  Gouvernement fÃ©dÃ©ral
du Canada et les partis dâ€™oppositions   Gouvernement du QuÃ©bec et les partis dâ€™oppositions  Lâ€™Organisation  des Nations-
Unies (ONU)  Le  DÃ©partement de prÃ©vention du gÃ©nocide de lâ€™ONU 
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